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Logiciel de police Scribe : dix ans d'échec et 257 millions d'euros engagés
Question écrite n° 17697

Texte de la question

M. Emmanuel Taché attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur les suites réservées aux constats
formulés par la Cour des comptes concernant le programme Scribe, rebaptisé XPN, destiné à moderniser la
rédaction des procédures pénales de la police nationale. Dans une ordonnance de règlement rendue le 16
octobre 2025 par la chambre du contentieux, la Cour des comptes évalue à 257,4 millions d'euros le coût global
de ce programme, incluant les dépenses de développement et le préjudice résultant du temps perdu par les
enquêteurs. Engagé en 2016 sur la base d'un budget initial de 11,28 millions d'euros, le projet n'a, près de dix
ans plus tard, donné lieu à aucun déploiement opérationnel. Les dysfonctionnements relevés, parmi lesquels la
nécessité de dix-sept manipulations pour enregistrer un simple fichier au format PDF ou l'impossibilité de traiter
des documents excédant 5 mégaoctets, attestent de l'inadaptation de l'outil aux besoins des services. Dans
l'intervalle, les enquêteurs de la police nationale demeurent contraints d'utiliser un logiciel conçu dans les
années 1990, dont l'obsolescence pèse quotidiennement sur l'efficacité de leur travail et, partant, sur la qualité
de la réponse pénale. La Cour des comptes met par ailleurs en cause seize hauts responsables pour violation
des règles de contrôle budgétaire et défaut de surveillance, sans que des sanctions n'aient, à ce jour, été
prononcées. Elle relève également que le calendrier désormais avancé, qui ne prévoit aucun déploiement d'un
nouvel outil avant le troisième trimestre 2028 au plus tôt, apparaît « ambitieux ». Enfin, la Cour recommande de
s'appuyer sur le logiciel de rédaction des procédures de la gendarmerie nationale (LRPGN), dont le
fonctionnement donne satisfaction à ses utilisateurs, pour la refonte de l'outil de la police nationale. Cette voie
de mutualisation, au demeurant conforme à l'esprit initial du projet et à l'exigence de bon emploi des deniers
publics, ne semble pas avoir été retenue à ce stade. En conséquence, il lui demande de bien vouloir préciser,
premièrement, les suites disciplinaires et financières que le Gouvernement entend donner aux mises en cause
prononcées par la Cour des comptes, ainsi que le calendrier envisagé ; deuxièmement, l'état d'avancement du
marché public annoncé par ses services, son montant prévisionnel et les garanties contractuelles prévues afin
de prémunir l'État contre un nouvel échec ; troisièmement, les raisons pour lesquelles la recommandation de la
Cour des comptes tendant à une convergence avec le logiciel LRPGN de la gendarmerie nationale n'a pas, à ce
jour, été mise en œuvre et si le Gouvernement entend l'engager dans les meilleurs délais, dans l'intérêt de
l'efficacité opérationnelle de la police nationale.
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